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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 

Éditorial : Vers un report de la réunion consacrée au bilan 
En raison des piètres progrès qui ont été réalisés jusqu’à présent lors des consultations 
techniques sur les questions épineuses restantes des modalités, la plupart des membres sont de 
plus en plus convaincus que la réunion consacrée au bilan de mars devrait se dérouler au niveau 
des hauts fonctionnaires, plutôt qu’à celui des ministres, si elle doit se tenir en mars. Mieux 
encore, d’aucuns, parmi lesquels le nouveau commissaire au Commerce de l’UE, 
M. Karel De Gucht, pensent que la réunion devrait tout simplement être reportée à plus tard. Un 
délai qu’on pourrait envisager pour cette réunion serait au mois de juin, avant le Sommet des 
chefs d’État et de gouvernement du G-20 au Canada, ou en marge de celui-ci. Cela donnera non 
seulement plus de temps aux membres pour combler le fossé qui les sépare au sujet des 
questions techniques, mais ce qui est plus important encore, cela pourra exercer un impact 
politique plus fort sur les négociations léthargiques, si le G-20 décide de renouveler 
vigoureusement son engagement envers la conclusion du Cycle de Doha cette année. 

Première quinzaine de l’agriculture 
Les pourparlers qui se sont déroulés tout au long de la première des deux quinzaines prévues avant la réunion 
consacrée au bilan de mars étaient dominés principalement par les modèles, et n’impliquaient que quelques rares 
membres : l’Australie, la Nouvelle-Zélande, les États-Unis, l’Uruguay, la Norvège, l’Argentine et le Canada. Le 
reste des membres s’est contenté en grande partie d’observer, d’écouter et d’apprendre. Entre-temps, M. Walker 
a poursuivi ses consultations en petits groupes au sujet des points épineux restants des modalités. Il a déclaré à 
une réunion informelle de l’ensemble des membres, le 12 février, qu’il avait constaté des signes de progrès, mais 
il a fait observer que du travail supplémentaire s’impose toujours dans tous les secteurs.
Consultations sur les modalités 
Mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS) : Le G-33 a lancé le débat sur le MSS en diffusant trois documents techniques 
comme suivi à son document de 14 pages portant sur le même sujet qu’il a présenté le 5 février. Ces nouveaux documents sur 
les conditions de contre-vérification des prix et des volumes, la saisonnalité et le MSS fondé sur le prix ont constitué le gros 
des pourparlers lors des consultations en petits groupes. Un fonctionnaire des pays exportateurs a prétendu que le G-33 
ramène les pourparlers sur le MSS avant le texte sur le projet de modalités de décembre 2008. Les exportateurs devraient 
présenter leurs propres scénarios pour faire contrepoids aux points de vue du G-33, de déclarer des sources. 

Création de contingents tarifaires (CT) : Ces discussions se sont résumées à déterminer si les produits sensibles ne peuvent 
être que des lignes tarifaires avec CT ou si de nouveaux contingents tarifaires peuvent être créés. Les pourparlers portaient 
principalement sur le retraitement de la position du G-20, qui est fermement opposé à la création de nouveaux CT. Ceci étant 
dit, s’il faut le faire, le G-20 propose que les nouveaux CT soient établis à un maximum de 1 % des lignes tarifaires dans les 
limites numériques acceptées pour les produits sensibles. Cependant, le groupe exige qu’une liste des produits éventuels pour 
lesquels de nouveaux CT seront créés soit présentée avant que d’autres pourparlers puissent se dérouler sur le sujet. 

Produits tropicaux et érosion des préférences (PTEP) : M. Walker a dit que les consultations se sont concentrées sur un 
projet de texte présenté par un groupe de pays impliqués dans l’accord sur les bananes avec l’UE. Comme on s’y attendait, 
l’Inde a fait connaître son opposition à l’accord sur les PTEP lié aux bananes. L’Inde avait précédemment formulé des 
préoccupations à l’égard de ce sujet pendant la réunion du Conseil général de décembre 2009, en partie parce qu’il n’avait 
pas été inclus dans les pourparlers sur les bananes, mais également parce que l’Inde est particulièrement intéressée à exporter 
du sucre vers les marchés des pays développés. En raison de l’accroissement de ses exportations de divers produits tropicaux, 
notamment le thé, le café et divers fruits tropicaux, l’Inde a plusieurs bonnes raisons de s’opposer à l’accord. On a signalé 
qu’un autre acteur géant, en l’occurrence la Chine, est également convenu que des pourparlers supplémentaires devraient se 
dérouler sur ce sujet. 

Selon les fonctionnaires, chacune des réunions ci-dessus, qui se sont déroulées pendant la quinzaine, a duré de 20 à 
45 minutes. Entre-temps, le Brésil a demandé des consultations sur le coton, une question politique qui cible principalement 
les États-Unis et son soutien interne. M. Walker projette d’organiser ces consultations, de même que sur d’autres questions 
restantes, la deuxième semaine de la quinzaine du 1er au 12 mars. 
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Prochains événements 

• Chefs de délégation, 17 février 2010 
• Réunion des hauts fonctionnaires (RHF), 15-19 février, 22-26 mars 2010 
• Conseil général, 22-23 février, 5-6 mai, 29-30 juillet, 6-7 octobre,14-15 décembre 2010 
• Consultations sur l’agriculture, 11-12 mars2010 
• Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 11-12 mars, 10-11 juin, 16-17 septembre, 18-19 novembre 2010 
• Consultations sur l’AMNA, 15-19 mars 2010 
• Réunion consacrée au bilan, dernière semaine de mars 2010 
• Sommet du G-20, juin 2010 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les 
Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du 
Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre des 
négociations de l’OMC sur l’agriculture. 
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Le nouveau commissaire au Commerce de l’UE, Karel De Gucht 
Pour son premier voyage en tant que commissaire au Commerce de l’UE, M. Karel De Gucht s’est envolé pour Genève le 
12 février afin d’y rencontrer le directeur général de l’OMC, M. Pascal Lamy. M. De Gucht déclare que l’UE est prête à 
conclure le PDD : « Je ferai tout mon possible pour garantir que l’on parvienne à un accord réussi et satisfaisant pour toutes 
les parties ». 

Le commissaire de l’UE est convaincu que la prochaine réunion consacrée au bilan devrait se dérouler au niveau ministériel, 
afin de donner un élan politique aux pourparlers. « Je ne pense pas que le message puisse émaner de fonctionnaires (…) Mon 
point de vue personnel est que le bilan est logique lorsqu’il se situe au niveau politique, parce que ce dont nous avons besoin 
est un message politique que nous devons aller de l’avant », a déclaré M. De Gucht. 

Cependant, en réponse à la difficile question de savoir quand cette réunion consacrée au bilan politique peut se dérouler, le 
haut fonctionnaire de la CE a laissé entendre qu’une date plus tardive que celle qui est actuellement prévue à la fin mars 
pourrait mieux convenir, en raison des maigres progrès réalisés jusqu’à présent sur les questions techniques restantes. « Il 
reste à voir si mars est le bon moment ou si ce devrait être un peu plus tard, mais nous resterons en étroit contact avec 
M. Pascal Lamy sur le sujet », a déclaré M. De Gucht. 

M. De Gucht, qui projette de se rendre à Washington le 12 mars, rencontrera le représentant au Commerce des États-Unis, 
M. Ron Kirk, afin d’examiner un éventail complet de questions commerciales bilatérales et multilatérales, parmi lesquelles 
le Cycle de Doha. 

 


